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          Compte Rendu du CHS du 2 juillet 2009


Déclaration liminaire intersyndicale

En tant qu’organisations syndicales, nous avons souhaité que soit inscrit à l’ordre du jour de ce CHS les travaux de réhabilitation des sites de l’Hôtel des Impôts (HDI) de St Gaudens, du Mirail et de l’accueil du bâtiment D de la cité administrative, afin de connaître la réelle teneur des projets en cours sur ces sites et les échéances à venir.

En effet, on ne peut que déplorer le peu de communication des directions sur ces sujets et le fait que le CHS n’ait pas été informé comme le préconise la note d’orientation de la DPAEP pour 2009.

De plus , dans les axes prioritaires de cette même note, M. WOERTH soulignait  « sa volonté d’assurer un environnement professionnel et de qualité aux agents, en reconnaissance des efforts d’adaptation ». Or, les agents sont inquiets et se sentent exclus de ces réhabilitations. D’ailleurs, à l’HDI du Mirail, il a fallu une forte mobilisation des personnels à de nombreuses reprises et sous différentes formes pour qu’enfin ils soient entendus et qu’un début de dialogue s’instaure. 

Les agents des trésoreries qui vont intégrer ces nouvelles structures se sentent eux aussi peu associés aux projets.

A Saint Gaudens, ils n’ont eu connaissance du projet qu’en avril 2009. La surface des nouveaux locaux est réduite de moitié. Ils constatent déjà un manque d’archivage. Ils souhaitent des bureaux fermés alors que le projet prévoit des placards en guise de séparation. Dans ces conditions, ils craignent que le bruit ne devienne vite insupportable.

Encore une fois le CHS  va t-il être mis devant le fait accompli et devoir se substituer aux erreurs des directions pour que l’espace travail soit vivable. 

Et enfin, la présence d’amiante dans ces deux HDI ne fait qu’accroître l’inquiétude des agents. 

Pour toutes ces raisons la présence d’experts a été souhaité. 

******

La CGT avait fait nommer 3 experts sur les sujets respectifs des travaux immobiliers de Saint Gaudens, du Mirail et de la Cité administrative. Compte tenu de la durée prévue pour tenir le CHS (la matinée), et de l’ordre du jour pharaonique, seuls le projet Saint Gaudinois a été traité complètement. La délégation CGT a demandé à ce que les CHS soient programmés sur la journée, afin que l’ordre du jour puisse être examiné correctement.

1) Approbation du procès verbal de la réunion du 23 mars 2009 :

Le procès verbal est approuvé après modifications. 

L’une par le Docteur Dance, changement de formulation concernant un terme médical et l’autre par Patrick Abadie,  modification d’un terme dans une phrase.    

2) Bilan de l'utilisation des crédits délégués lors de la première réunion :

Le budget  restant disponible s’élèvait  à 100 000 euros après substitution des dépenses d’un montant de 263 000 euros pour un budget de 349 000 euros alloués au titre de l’année 2009.

3) Projet immobilier Saint-Gaudens :

L’inspecteur hygiène et sécurité (IHS) a rendu un avis technique positif sur ce projet, suite à une réunion de présentation qui s’est déroulée le 02 avril 2009 en présence des collaborateurs de la cellule immobilière de la dsf et sur seule présentation de plans : il note une amélioration par rapport au projet de 2006 fait sans concertation et qui prévoyait des travaux en site occupé ; de plus, les effectifs ayant diminués depuis, l’espace de travail par agent s’en trouve amélioré…

Selon cet avis, le projet aurait fait l’objet d’une validation de principe des agents .

Christine Laforgue, expert CGT, agent de l’HDI de Saint-Gaudens , conteste cette affirmation et précise que le projet n’a pas été présenté dans sa globalité (accueil, sécurité, organisation du travail et des structures) mais service par service.

Elle a également exprimé les inquiétudes des agents du site concernant la structure du bâtiment, son isolation, la sécurité incendie et la problématique de l’amiante.

M LARVOR (cellule immobilière de la dsf) a répondu sur ces points : le bâtiment est sain suite à l’avis rendu par ce cabinet Relais à St Gaudens, il y a un renforcement prévu par l’encloisonnement de l’escalier intérieur, un renforcement de la dalle du sous sol qui va accueillir l’archivage dynamique. Pour l’isolation, les normes en vigueur seront respectées. La sécurité incendie actuelle n’est pas satisfaisante, le projet prévoit l’encloisonnement de l’escalier intérieur, la mise en place d’un escalier de secours extérieur, trois unités de passage servant de sortie de secours, des matériaux aux normes de résistance au feu : tout ceci a été validé par la commission de sécurité. Concernant l’amiante présente dans les dalles de sol et la colle, la solution retenue est l’encapsulage des dalles (recouvrement par un revêtement de sol) et non le retrait qui en présence de colle amiantée n’est pas la solution la mieux adaptée (réponse de l’IHS cf la note de l’INRS ED 815). Pour l’amiante présente dans la strucure extérieure, elle sera enlevée de façon mécanique et sans danger pour les personnels se trouvant à proximité dans les bungalows.

M FERRALI (Directeur des Services Fiscaux) qu’une nouvelle implantation de l’HDI n’a pas été possible dans le cadre du projet d’une maison des services publics à St Gaudens car celui-ci a été abandonné par la nouvelle municipalité qui n’intégrait pas de toute façon les services financiers . L’implantation actuelle de l’HDI est une position intéressante qu’il faut maintenir. 

Christine Laforgue dénonce l’accueil déplorable des usagers cette année, avec une attente importante à l’extérieur du bâtiment et s’inquiète de l’accueil futur durant les travaux pendant quatorze mois. 

S’agissant de la trésorerie de Saint-Gaudens, M. Antoine déclare que le dialogue s’est instauré tardivement, car il fallait déterminer la structure de la caisse et de l’accueil. 

Les agents sont mécontents de la surface des locaux, 201 m2 en totalité, mais 94 m2 pour 11 agents, ce qui est bien en deçà des recommandations en vigueur (10 m2 ).

La CGT conteste fortement la démarche retenue et souhaite qu’en préalable à toute étude de projet immobilier soit actée en CTP les nouvelles organisations de travail. 

Aussi nous avons demandé à procéder à un vote négatif sur ce projet.

M. Blondot (Président du CHS) n’a pas souhaité que le CHS émette un avis sur ce sujet, à notre demande un vote est demandé. Après un rappel réglementaire de l’IHS, le vote s’avère possible ; M. Blondot interroge la parité syndicale sur leur souhait de voter ou pas. Les organisations syndicales autres que la CGT ne désirent pas voter mais se prononcent pour un avis réservé. 

Nous demandons les visites de site des HDI de Saint Gaudens et du Mirail ainsi que la tenue d’un CTP/CHS sur l’organisation du travail au mois de septembre.

Pour l’ HDI du Mirail, la réunion du 25 juin sur site avec la DGFIP a présenté une méthode de travail visant à associer les agents, le CHS, l’ergonome de la Direction des Personnels et de l’Adaptation de l’Environnement Professionnel (DPAEP) durant la phase d’étude prévue de septembre à décembre 2009 (groupes utilisateurs). Concernant la demande des agents sur la demande de travaux en site inoccupé ,  il y a un accord de principe concernant une partie des services ; pour la demande globale, une décision sera rendue durant la phase d’étude.

Pour la Cité administrative, les directions sont dans l’attente d’une note de cadrage sur l’organisation des « grands SIP ». Selon l’administration, une concertation a d’ores et déjà eu lieu avec les personnels de l’accueil.

Actions proposées

Toutes les actions ayant un caractère d’urgence ont été votées. Les deux plus grosses dépenses, relatives à des travaux de désamiantage , ont été ajournées, faute de crédit. L’inspecteur Hygiène et Sécurité a confirmé le caractère non urgent de ce type d’ intervention.

Questions diverses

Une signalétique sur l’utilisation des fontaines à eau va être réalisée par le CHS, des traces de bactéries ayant été observées suite à de mauvaises manipulations des usagers. 
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